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Avant-propos


Lorsque j’ai recommandé, un jour de printemps 2024, à mes étudiantes et étudiants de deuxième année de droit d’aller jeter un œil à la Charte des Nations Unies, dont ils trouveraient un commentaire succinct à la bibliothèque universitaire, j’avais en tête un petit ouvrage synthétique de la célèbre collection « À savoir ». Étudiant, je ne manquais pas d’acquérir tous les titres de cette célèbre collection que je voyais passer en librairies juridiques, tant j’en appréciais le format. Il me paraissait évident que « la Charte » figurait parmi les titres publiés par la collection. Ce n’est que lorsque deux étudiantes revinrent me faire part de leur désarroi, tenant en mains les deux volumes de la Charte des Nations Unies commentée article par article (soit un total de 2 363 pages)1 que je compris que j’avais fait erreur.

Quelques jours plus tard, l’idée était proposée et validée par les éditions Dalloz et Thomas Hochmann, que je remercie vivement pour sa confiance et pour la magnifique opportunité qui m’est donnée d’introduire et de commenter, dans un format « poche » accessible à toutes et tous, le pilier du droit international contemporain qu’est la Charte des Nations Unies.

Cette publication intervient dans un contexte qui la rend particulièrement nécessaire. Si le droit international n’est pas, en 2024, davantage « en crise » qu’à l’accoutumée, il est en revanche plus que d’habitude sous le feu des projecteurs et des critiques. Le fragile équilibre de la paix mondiale, que garantit au moins sur le plan juridique la présente Charte et ses suites institutionnelles et juridictionnelles, a été gravement rompu ces dernières années, qu’il s’agisse de l’agression russe de l’Ukraine en 2022, de la guerre entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie ou encore du terrifiant conflit entre Israël et le Hamas depuis le 7 octobre 2023. Dans toutes ces tragiques situations, qui sont marquées par la mise en cause de règles fondamentales du droit international (l’interdiction du génocide, l’interdiction de la discrimination raciale, le financement du terrorisme...), le droit international est densément mobilisé par de nombreux acteurs du monde pour expliquer, justifier, dénoncer, contester ou encore encadrer leurs démarches — qu’elles soient militaires ou non.

Il a donc paru utile de mettre à disposition des étudiantes et étudiants comme du grand public la Charte, ainsi que son annexe, expliquée et commentée dans ses grandes lignes. Car il s’agit d’une synthèse : cet ouvrage ne prétend en aucun cas se substituer aux substantiels commentaires de la Charte, à commencer par l’incontestable référence que constitue la somme doctrinale mentionnée plus haut. L’histoire de son adoption en tant que fondement des relations internationales contemporaines, le principe cardinal de l’interdiction du recours ou de la menace du recours à la force entre États, le règlement pacifique des différends, la mécanique de la légitime défense, le rôle du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale des Nations Unies ou encore les compétences de la Cour internationale de Justice sont toutefois autant de thématiques essentielles à la compréhension du monde contemporain, et qui pouvaient utilement résumées dans un opus de la collection « À savoir ».

Enfin, si ce modeste ouvrage n’est écrit qu’à deux mains, il doit beaucoup à mes « maîtres », sans lesquels je n’aurais compris ni les subtilités de la Charte des Nations Unies et du système international qui en découle, ni celles du droit en général. Parmi eux, qu’il me soit permis de remercier ici Franck Latty qui m’a donné le goût pour le droit international, et Dominique Turpin, qui a éveillé chez moi un intérêt certain pour le droit et m’a un jour fait connaître, en brandissant lors d’un cours de droit constitutionnel de première année de licence le plus célèbre de ses titres, l’indispensable collection « À savoir ».

Raphaël Maurel
Maître de conférences à l’Université de Bourgogne,
Membre de l’Institut universitaire de France






Présentation


La Charte des Nations Unies, Constitution mondiale ?

Tel est le titre d’un ouvrage paru en 2006 sous la direction de Régis Chemain et Alain Pellet dans la collection des travaux du Centre de droit international de Nanterre (CEDIN), à la suite d’un colloque célébrant les 60 ans de l’adoption de la Charte. Près de vingt ans plus tard, la question est toujours d’actualité. Depuis près de 80 ans, la Charte des Nations Unies, qui est un traité international — et non un texte constitutionnel comme le droit interne en connaît — fait en effet office de texte fondamental pour la société internationale, que l’Organisation des Nations Unies (ONU) s’efforce tant bien que mal de rassembler autour d’un pilier simple : le maintien, par tous les moyens raisonnables, de la paix et de la sécurité internationales. Toute la galaxie des Nations Unies, puisque le « système » onusien comprend de nombreuses organisations internationales qui ne sont pas mentionnées dans la Charte (l’Organisation internationale du travail, l’Organisation mondiale de la santé, l’Organisation de l’aviation civile internationale, le Fonds monétaire internationale ou encore l’UNESCO figurent ainsi parmi les nombreuses institutions spécialisées de l’ONU) est tournée vers cet objectif ultime : « plus jamais la guerre ».

Le 25 avril 1945, alors que la guerre n’est pas finie, San Francisco, qui fait office de ville-plateforme pour les soldats sur le départ pour le Pacifique, accueille la plus grande conférence internationale tenue depuis celle de Versailles, en 1919. Les négociations se tiennent en anglais et en français ; le français est alors une langue davantage comprise et parlée que l’anglais dans les cercles diplomatiques. Sur la base des grands principes adoptés par quelques États — les futurs membres permanents, à l’exception de la France — lors des conférences de Dumbarton Oaks (Washington D.C.) en 1944 puis de Malte et de Yalta en 1945, une cinquantaine d’États pose les fondements de l’ordre international contemporain. Celui-ci repose sur la consécration de la sécurité collective comme essentiel, voire unique, moyen d’assurer la paix mondiale. La Charte est adoptée le 26 juin 1945 à l’issue de la conférence de San Francisco et entre en vigueur le 24 octobre 1945. Elle est le reflet des inquiétudes et priorités de l’époque. Il s’agissait de bâtir un ordre international nouveau, fondé sur des mécanismes qui éviteraient avec efficacité tout nouveau conflit mondial, tout en tenant compte des délicats équilibres géopolitiques qui dessinaient un monde dominé par les vainqueurs et puissances coloniales de l’époque. Face à l’échec de la Société des Nations, il fallait en tout état de cause aller plus loin, tout en s’appuyant sur certains de ses acquis.

La Charte, comme nombre de traités internationaux dont les modalités de révision les rendent complexes à mettre en œuvre, a peu évolué depuis 1945, contrairement à la société internationale qu’elle régit. Le droit international est pourtant particulièrement évolutif, suivant le rythme imposé par la société mondiale qui le façonne et le pratique au quotidien. Aussi la Charte fait-elle, faute de révisions aussi nombreuses qu’il aurait été et serait nécessaire, sinon indispensable, l’objet d’une interprétation dynamique réalisée par les organes qu’elle crée : l’Assemblée générale, le Conseil de sécurité et la Cour internationale de Justice — sans oublier le rôle du Secrétaire général des Nations Unies. D’un autre côté, certains pans complets de la Charte, à l’instar de ceux concernant le Conseil de tutelles, sont des reliques du passé qu’il conviendrait de faire disparaître du texte fondateur de nos relations contemporaines. Pour autant, la Charte a passé l’épreuve de la guerre froide et l’enjeu de la décolonisation que l’ONU a accompagnée, et résisté aux nombreuses crises qui ont affecté, au cours du temps, le multilatéralisme, la solidité de l’édifice de la sécurité collective et parfois même la crédibilité de l’institution onusienne. On peut donc tirer un bilan positif des presque 80 années d’existence de la Charte, tout en constatant avec réalisme que la guerre, la pauvreté, la malnutrition, les violations des droits fondamentaux de tout humain et les autres monstruosités qui affectent l’humanité ne sont toujours pas abolies.

L’espoir reste toutefois permis, même en des temps aussi terribles que ceux que le monde connaît en 2024. Non seulement la Charte donne une assise suffisamment solide pour que les États désireux de collaborer en vue d’une coexistence plus pacifique puissent le faire, mais, en outre, tous ses articles n’ont peut-être pas encore révélé tout leur potentiel. L’Histoire a en effet montré qu’ils pouvaient être relus à la lumière d’enjeux nouveaux. Gageons que certains d’entre eux pourront être utilisés, réinterprétés et réinventés — sinon réécrits — par les générations futures, permettant ainsi l’émergence de nouveaux droits, de nouvelles garanties de la paix et du développement harmonieux, ou encore de nouvelles responsabilités.

Dans cette attente, cet ouvrage reproduit l’intégralité de la Charte pour la mettre à la disposition du plus grand nombre ; plusieurs de ses articles font l’objet d’un commentaire visant à les contextualiser et les éclairer par la pratique de l’ONU. Le Statut de la Cour internationale de Justice, qui fait partie intégrante de la Charte, est également reproduit en annexe, sans faire l’objet de commentaires supplémentaires.

 

Pour aborder le droit international de manière plus générale et approfondir les questions ici soulevées, on lira utilement les références synthétiques suivantes :


	ALLAND Denis, Les 100 mots du droit international, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2021, 128 p.


	MAUREL Raphaël, La Cour internationale de Justice, PUF, coll. « Que sais-je ? », 2024, 128 p.


	TOURME-JOUANNET Emmanuelle, Le droit international, PUF, coll. « Que sais-je ? », 3e éd., 2022, 128 p.




Pour aller plus loin, on se réfèrera bien sûr aux manuels de droit international, commentaires et ouvrages généraux existant, et notamment :


	COT Jean-Pierre, PELLET Alain, FORTEAU Mathias (dir.), La Charte des Nations Unies. Commentaire article par article, 3e éd., 2005, Economica, deux volumes.


	ALLAND Denis, Manuel de droit international public, tome 1, 11e éd., PUF, 2024, 392 p. ; FLEURY GRAFF Thibaut, Manuel de droit international public, tome 2, 2e éd., PUF, 2022, 276 p.


	DECAUX Emmanuel, DE FROUVILLE Olivier, Droit international public, Dalloz, coll. « Hypercours », 13e éd., 2023, 734 p.


	FORTEAU Mathias, MIRON Alina, PELLET Alain, Droit international public, 9e éd., 2022, 2047 p.


	KERBRAT Yann, Dupuy Pierre-Marie, Droit international public, 17e éd., Dalloz, coll. « Précis », 2024, 1006 p.


	NDIOR Valère (dir.), Dictionnaire de l’actualité internationale, Pedone, 2021, 570 p.


	RIVIER Raphaële, Droit international public, PUF, coll. « Thémis », 4e éd., 2023, 904 p.










La Charte des Nations Unies



Préambule



NOUS, PEUPLES DES NATIONS UNIES, RÉSOLUS

à préserver les générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances,

à proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité de droits des hommes et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites,

à créer les conditions nécessaires au maintien de la justice et du respect des obligations nées des traités et autres sources du droit international,

à favoriser le progrès social et instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande,



ET À CES FINS



à pratiquer la tolérance, à vivre en paix l’un avec l’autre dans un esprit de bon voisinage,

à unir nos forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales,

à accepter des principes et instituer des méthodes garantissant qu’il ne sera pas fait usage de la force des armes, sauf dans l’intérêt commun,

à recourir aux institutions internationales pour favoriser le progrès économique et social de tous les peuples,



AVONS DÉCIDÉ D’ASSOCIER NOS EFFORTS POUR RÉALISER CES DESSEINS


en conséquence, nos gouvernements respectifs, par l’intermédiaire de leurs représentants, réunis en la ville de San Francisco, et munis de pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont adopté la présente Charte des Nations Unies et établissent par les présentes une organisation internationale qui prendra le nom de Nations Unies.


Le Préambule de la Charte n’a pas, par lui-même une portée juridique contraignante en droit international. Pour autant, les valeurs qu’il grave dans le marbre sont le ciment de la société internationale — ou « communauté » internationale, si l’on veut être optimiste — post-1945. On comprend à sa lecture les motivations principales des rédacteurs de la Charte : d’abord et avant tout, éviter une nouvelle guerre mondiale, alors même qu’en moins de quarante ans, le vieux continent a été le théâtre des deux conflits majeurs de nos temps. Ensuite, et de manière liée, participer au développement harmonieux des populations par le progrès social ou encore la garantie de droits fondamentaux.

L’idée de réunir un maximum d’États pour tenter de « maintenir la paix et la sécurité internationales », cette expression représentant la colonne vertébrale conceptuelle du droit international contemporain, n’est bien sûr pas neuve. La Société des Nations a cependant échoué à y parvenir et la Charte veut graver dans le marbre de nouvelles valeurs humanistes. Le maintien de la paix n’est pas considéré sous le seul angle militaire, mais lié à un objectif plus vaste de coexistence pacifique. Pour y parvenir, les États — et les « peuples » que vise le préambule — doivent notamment « favoriser le progrès économique et social de tous les peuples » et chercher à « instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande ». Ces belles expressions ne sont pas qu’une façade. Dans l’esprit des rédacteurs, le projet onusien est vain s’il ne vise pas le développement harmonieux des sociétés. Si un tel objectif est effectivement poursuivi, alors les États du monde, occupés par ces considérations humanistes et liés par des relations d’interdépendances économiques, sociales et culturelles, n’auront aucun intérêt à s’entredéchirer par le « fléau de la guerre qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a infligé à l’humanité d’indicibles souffrances ».

Le préambule pose donc les bases du droit international contemporain, mentionnant les sources du droit international, l’affirmation des droits fondamentaux dans l’ordre juridique international ou encore la mécanique consistant à assurer collectivement, dans un esprit de tolérance et de bon voisinage, la sécurité du monde. L’article 1er de la Charte les complète en clarifiant les buts de l’Organisation, tandis que l’article 2 établit les sept grands principes qui doivent présider au développement de la nouvelle donne internationale.





Chapitre I

Buts et principes



Article 1er


Les buts des Nations Unies sont les suivants :

1. Maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin : prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix et de réprimer tout acte d’agression ou autre rupture de la paix, et réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la justice et du droit international, l’ajustement ou le règlement de différends ou de situations, de caractère international, susceptibles de mener à une rupture de la paix ;

2. Développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix du monde ;

3. Réaliser la coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d’ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinctions de race, de sexe, de langue ou de religion ;

4. Être un centre où s’harmonisent les efforts des nations vers ces fins communes.



L’article 1er de la Charte présente une synthèse des grands buts de la nouvelle Organisation des Nations Unies. On y retrouve les idées développées en préambule : l’ordre international nouveau, dont l’objet principal est le maintien de la paix et la sécurité internationales et l’évitement de tout nouveau conflit mondial, repose sur des valeurs humanistes, égalitaires et coopératives. La réalisation du maintien de la paix, par une construction procédurale visant à prévenir et anticiper les ruptures de la paix avant, le cas échéant, de lutter contre elles et d’en réprimer les auteurs, ne se limite pas à cet édifice intitulé « mécanisme de sécurité collective ». Cette conception restrictive de la paix, résidant essentiellement dans l’absence de conflit, a montré son peu d’efficacité pour enrayer la mécanique de la guerre totale. L’ordre nouveau place les « peuples » des Nations Unies, pour reprendre l’expression utilisée en début de préambule, au cœur de la construction de la paix, laquelle doit également se réaliser par l’égalité « de droits » des peuples et un certain nombre de droits dont ils disposent — à commencer par celui de disposer d’eux-mêmes.

L’article 1er postule ainsi que la paix, but premier de l’ONU, doit se réaliser autant par l’absence de conflit (1) que par l’égalité de tous les peuples (2), la coopération mondiale en vue de leur développement économique, social et intellectuel et la promotion des libertés fondamentales (3), et la conception de l’ONU comme le centre névralgique d’une galaxie institutionnelle qui s’annonce (4).




Article 2


L’Organisation des Nations Unies et ses Membres, dans la poursuite des buts énoncés à l’article 1, doivent agir conformément aux principes suivants :

1. L’Organisation est fondée sur le principe de l’égalité souveraine de tous ses Membres.

2. Les Membres de l’Organisation, afin d’assurer à tous la jouissance des droits et avantages résultant de leur qualité de Membre, doivent remplir de bonne foi les obligations qu’ils ont assumées aux termes de la présente Charte.

3. Les Membres de l’Organisation règlent leurs différends internationaux par des moyens pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité internationales ainsi que la justice ne soient pas mises en danger.

4. Les Membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies.

5. Les Membres de l’Organisation donnent à celle-ci pleine assistance dans toute action entreprise par elle conformément aux dispositions de la présente Charte et s’abstiennent de prêter assistance à un État contre lequel l’Organisation entreprend une action préventive ou coercitive.

6. L’Organisation fait en sorte que les États qui ne sont pas Membres des Nations Unies agissent conformément à ces principes dans la mesure nécessaire au maintien de la paix et de la sécurité internationales.

7. Aucune disposition de la présente Charte n’autorise les Nations Unies à intervenir dans des affaires qui relèvent essentiellement de la compétence nationale d’un État ni n’oblige les Membres à soumettre des affaires de ce genre à une procédure de règlement aux termes de la présente Charte ; toutefois, ce principe ne porte en rien atteinte à l’application des mesures de coercition prévues au Chapitre VII.



L’article 2, qui fixe les grands principes menants à l’accomplissement des buts énoncés par l’article 1er, est certainement le pilier de la Charte, auquel les organisations internationales comme la doctrine se réfèrent fréquemment. Pas moins de sept grands principes sont identifiés : l’égalité souveraine des États, la bonne foi dans l’application des obligations issues de la Charte, le règlement pacifique des différends, l’interdiction du recours à la force entre États, l’assistance aux missions de l’ONU, l’extension du mécanisme de sécurité collective aux non-membres et l’interdiction, pour l’ONU, d’intervenir dans les affaires internes des États — sauf recours au Chapitre VII qui autorise le Conseil de sécurité, en cas de constat d’une menace contre la paix, d’une rupture de la paix ou d’une agression, à prendre des mesures coercitives contre les États concernés. Pourtant, d’autres principes découlant du Préambule ou de l’article 1er ne sont pas inscrits à l’article 2 ; on pense ici au principe du respect des droits de l’Homme (article 1 § 3) ou encore au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (article 1 § 2). D’autres textes ultérieurs, de valeur juridique moindre que la Charte qui constitue la colonne vertébrale de l’ONU, reprennent, complètent et approfondissent la liste de l’article 2. On pense par exemple à la célèbre Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre États, conformément à la Charte, adoptée par la résolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale des Nations Unies le 24 octobre 1970 et qui mentionne expressément « le principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes ».

L’égalité souveraine, corollaire de la souveraineté qui implique elle-même l’indépendance de chaque État, est un acquis historique qui leur confère des droits égaux. L’un d’entre eux est de ne pas faire l’objet d’ingérences étrangères ; un autre réside dans les immunités dont bénéficie chaque État. Dans son arrêt sur les Immunités juridictionnelles (Allemagne c. Italie) du 3 février 2012, la Cour internationale de Justice a ainsi jugé que « la règle de l’immunité de l’État procède du principe de l’égalité souveraine des États qui, ainsi que cela ressort clairement du paragraphe 1 de l’article 2 de la Charte des Nations Unies, est l’un des principes fondamentaux de l’ordre juridique international. Ce principe doit être considéré conjointement avec celui en vertu duquel chaque État détient la souveraineté sur son propre territoire, souveraineté dont découle pour lui un pouvoir de juridiction à l’égard des faits qui se produisent sur son sol et des personnes qui y sont présentes. Les exceptions à l’immunité de l’État constituent une dérogation au principe de l’égalité souveraine » (57). Il ne faut pas, pour autant, déduire du principe d’égalité souveraine une obligation générale d’entretenir les mêmes relations diplomatiques avec tous les États. Dit autrement, chaque État reste libre de mener des relations internationales avec qui il le souhaite et selon les conditions qu’il jugera les meilleures, ce qui justifie l’existence d’organisations internationales régionales non ouvertes à tous les États (comme l’Union européenne), l’existence de rapports économiques privilégiés entre certains États, et même l’existence d’organisations internationales fondées sur des principes autres « un État = une voix ». Par ailleurs, les pays en développement revendiquent de longue date la reconnaissance des inégalités de développement dans le monde. Sans que la reconnaissance officielle de ces inégalités objectives entre en contradiction avec le principe d’égalité souveraine des États, plusieurs organisations internationales comme le Fonds monétaire international ont distingué des catégories différentes d’États et admis la nécessité d’accorder des dérogations ou des droits spécifiques aux « PMA » (pays les moins avancés) ou aux petits États insulaires, pour prendre ces deux exemples topiques. Pas plus que des relations diplomatiques identiques, l’égalité souveraine des États n’implique en effet pas l’existence d’obligations internationales identiques d’un pays à l’autre — à plus forte raison lorsque ceux-ci sont économiquement ou géographiquement placés dans des situations objectivement différentes.
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La Charte des Nations Unies, adoptée en 1945, est Te ciment de 1'ONU
et de I'ordre mondial contemporain. Parfois désignée « Constitution
mondiale », elle définit les fondements de la société internationale :
interdiction du recours a la force et a 1a menace du recours a la
force entre Ftats, égalité souveraine des Ftats, réglement pacifique
des litiges, organisation du maintien de la paix et de la sécurité
internationales, droit a 1'autodétermination des peuples, création
d'organes comme le Conseil de sécurité, 1'Assemhlée générale des
Nations Unies ou 1a Cour internationale de justice...

Souvent invoquée, la Charte, rédigée il y a prés d'un siécle et trés
difficilement modifiahle, n'est pas exempte de défauts - a I'image de
la société internationale qu'elle tente d'ordonner. Pour apprécier ses
apports, 1a critiquer ou discuter de son effectivité, il faut néanmoins
la connaitre. Tel est I'objet de cet ouvrage, qui en commente ses
principaux articles.

Raphaél Maurel, maitre de conférences a I'Université de Bourgogne,
est membre de I'Institut universitaire de France.

Lefebvre Dalloz

jeanmariebertin.com





